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Pénuries de médicaments et conditions de travail en pharmacie
Question écrite n° 18627

Texte de la question

Mme Gisèle Lelouis attire l'attention de M. le ministre délégué auprès de la ministre du travail, de la santé et des
solidarités, chargé de la santé et de la prévention, sur les conditions de travail en pharmacie et les ruptures de
médicaments qui deviennent de plus en plus fréquentes. Jeudi 30 mai 2024, 9 pharmacies sur 10 sont restées
fermées sur tout le territoire français comme le relate Le Point dans un article publié le même jour. À Marseille,
ce sont plus de 500 officinaux qui ont défilé de la préfecture jusqu'au Vieux-Port. Parmi eux défilaient
pharmaciens, préparateurs, représentants de l'ordre et syndicats qui ont fait part de leur angoisse de voir leur
profession directement impactée. Les ruptures de médicaments se révèlent très angoissantes pour les patients
et difficiles à gérer pour les pharmacies. Pierre-Olivier Variot qui préside l'Union des syndicats et des
pharmaciens d'officine (USPO) depuis 2021, explique dans un entretien accordée à RMC le 31 mai 2024, que
ses collègues passent en moyenne 12 heures par jour pour trouver des médicaments à leurs patients.
L'augmentation des charges nuit grandement à l'exercice de la profession de pharmacien car elle provoque une
baisse de rentabilité d'autant plus que le pharmacien titulaire doit verser le salaire à une équipe souvent
constituée de 6 membres regroupant pharmaciens adjoints, réparateurs en pharmacie et le personnel de vente.
Tous ces aléas contraignent de nombreux établissements à mettre la clé sous la porte comme en témoignent les
36 fermetures enregistrées en janvier 2024, deux fois plus qu'en 2023 à la même période. Le risque de
libéralisation de la vente de médicaments en ligne constitue également un facteur à risque pour l'industrie
pharmaceutique car cela créée de la concurrence déloyale. Ce marché peut s'avérer dangereux s'il n'est pas
bien régulé car n'importe quel individu pourrait vendre clandestinement des produits pharmaceutiques sans
avoir de diplôme et sans avoir de réelle connaissance de la substance délivrée. Si les pénuries l'emportent sur
les pharmacies françaises, de nombreuses personnes seront tentées de se procurer leurs médicaments en
ligne, le tout sans être averties des effets secondaires que leur traitement peut engendrer et sans réelle certitude
que le produit délivré est le bon s'il est question de « marché noir ». Elle lui demande donc quelle action
nouvelle il compte mener pour combattre les pénuries de médicament et répondre aux attentes des
pharmaciens et du personnel pharmaceutique.

Données clés

Auteur : Mme Gisèle Lelouis
Circonscription : Bouches-du-Rhône (3e circonscription) - Non inscrit
Type de question : Question écrite
Numéro de la question : 18627
Rubrique : Pharmacie et médicaments
Ministère interrogé :  Santé et prévention 
Ministère attributaire :  Santé et prévention 

Date(s) clée(s)

Question publiée au JO le : , page 468211 juin 2024
Question retirée le : 11 juin 2024 (Fin de mandat)

Page 1 / 1

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/16/questions/QANR5L16QE18627
https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/deputes/PA793290
/dyn/statistiques/16/question/taux-reponse?ministere=PO834740
/dyn/statistiques/16/question/taux-reponse?ministere=PO834740
https://www2.assemblee-nationale.fr/static/16/questions/jo/jo_anq_202424.pdf

